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  Lettre datée du 20 juin 2017, adressée au Président  

du Conseil de sécurité par le Représentant permanent  

de l’Arabie saoudite auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 Je vous prie de bien vouloir faire distribuer comme document du Conseil le 

texte de la lettre reproduite en annexe et datée du 17 juin 2017, adressée au 

Président du Conseil de sécurité par le Président de la Coalition nationale des forces 

de la révolution et de l’opposition syriennes.  

 

Le Représentant permanent 

(Signé) Abdallah Y. Al-Mouallimi 
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  Annexe à la lettre datée du 20 juin 2017 adressée au Président  

du Conseil de sécurité par le Représentant permanent 

de l’Arabie saoudite auprès de l’Organisation 

des Nations Unies 
 

 

  Lettre datée du 17 juin 2017, adressée au Président  

du Conseil de sécurité par le Président de la Coalition  

nationale des forces de la révolution et de l’opposition syriennes 
 

 

 Au nom de la Coalition nationale des forces de la révolution et de l ’opposition 

syriennes, ainsi que de l’ensemble du peuple syrien, je vous écris au sujet de la 

situation alarmante qui règne dans la province de Deraa, dans le sud de la Syrie. En 

dépit de l’accord de cessation des hostilités et des divers efforts déployés sur le plan 

international pour instaurer un cessez-le-feu en Syrie, le régime de Bachar Al-Assad 

persévère dans une logique purement militaire afin d’essayer de reprendre le 

contrôle des territoires libérés. Il vient encore, tout récemment, d ’engager une 

campagne sans merci à Deraa, province du sud du pays qui a vu naître la révolution 

syrienne en 2011. 

 Dans la charge meurtrière qu’il mène contre Deraa, le régime use aveuglément 

de toutes sortes d’armes et de munitions, y compris le napalm, interdit à l ’échelon 

international, et les barils d’explosifs. À cause de ces bombardements sans merci, 

une grande partie des infrastructures sont désormais hors d’état de fonctionner 

correctement, y compris les installations médicales, et une grande partie de la 

population civile de la zone a été déplacée. Il est à noter, à cet égard, que les forces 

aériennes russes et les milices iraniennes participent activement à cette campagne 

scandaleuse. La situation humanitaire se dégrade à un point tel que le conseil 

provincial a déclaré la zone « sinistrée », exigeant que toutes les mesures soient 

prises pour faire cesser les atrocités commises par Bachar Al-Assad. 

 Non seulement cette offensive constitue une violation flagrante de toutes les 

résolutions internationales et de l’accord de cessez-le-feu, elle fait en outre peser 

une lourde menace sur les chances de règlement politique du conflit en Syrie. 

Laisser le régime de Bachar Al-Assad et ses alliés rechercher une victoire militaire à 

Deraa, comme ils l’ont fait à Alep face à l’inaction honteuse de la communauté 

internationale, reviendrait à ôter à Bachar Al-Assad toute raison de participer à un 

processus politique en vue d’une véritable transition politique et faire perdre au 

peuple syrien toute foi dans le processus politique, qui a constitué, jusqu’à présent, 

le choix stratégique de l’opposition syrienne. 

 La Coalition nationale des forces de la révolution et de l ’opposition syriennes 

demande au Conseil de sécurité de prendre acte de cette situation critique et d ’agir 

immédiatement pour contraindre le régime de Bachar Al-Assad et ses alliés à mettre 

un terme à cette offensive et à s’engager avec sérieux et bonne foi dans le processus 

politique Elle demande en outre au Conseil de prendre toutes les mesures possibles 

pour remédier à la catastrophe humanitaire provoquée par cet assaut meurtrier du 

régime, afin d’alléger les souffrances de la population civile. Enfin et surtout, il est 

grand temps que la communauté internationale crée un mécanisme qui permette de 

ne plus laisser impunies ces violations des résolutions internationales et du droit 

international. Bachar Al-Assad et ses alliés doivent répondre de leurs crimes en 

Syrie, pour que leurs victimes obtiennent justice, d’abord, mais aussi pour empêcher 

de nouvelles violations et mettre un terme à la logique militaire, afin de laisser un 

véritable processus politique se mettre en place. 
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 Nous comptons sur la bonne volonté et les efforts du Conseil de sécurité pour 

que cette situation critique soit traitée sans tarder et pour que le peuple syrien puisse 

enfin voir se concrétiser ses aspirations légitimes à la liberté , à la justice et à la 

dignité. 

 

Le elandnPse nP ré aiérdedis séedisérP  

des forces de la révolution  

et de l’opposition syriennes  

(Signé) Riad Seif  

 


